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Ce rapport présente les observations du Centre Carter, Observateur indépendant de la mise en œuvre de l’Accord 
pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du processus d’Alger, couvrant la période entre mai et août 2019.  

Le Centre Carter : Le Centre Carter, une organisation non gouvernementale à but non lucratif, a contribué à 
l’amélioration de la vie des personnes dans plus de 80 pays en résolvant des conflits, en promouvant la 
démocratie, les droits de l’homme et le développement, en prévenant les maladies et en améliorant les soins de 
santé mentale. Le Centre Carter a été fondé en 1982 par Jimmy Carter, ancien président des Etats-Unis, et 
Rosalynn Carter, ancienne
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La communauté internationale poursuit ses pressions sur les Parties maliennes afin d’accélérer 
l’application de l’Accord. La réunion de haut niveau du Comité de suivi, tenue le 17 juin sous 
la présidence du Ministre des affaires étrangères de la République démocratique et populaire 
d’Algérie, avec la participation de son homologue de la République du Niger, a souligné la 
nécessité d’accélérer la mise en œuvre. Il a notamment soutenu la recommandation de 
l’Observateur indépendant de créer un cadre approprié de décisions. Ce mécanisme n’est 
pourtant pas créé à ce jour et ne figure pas parmi les priorités des Parties. La Résolution 2480 
du Conseil de sécurité, ainsi que le rapport du 7 août du Comité des sanctions, reviennent sur 
la nécessité impérieuse d’accélérer la mise en œuvre avant le réexamen du prochain mandat de 
la MINUSMA en 2020.   

Quant à la situation politique nationale, on peut noter des divergences persistantes au sein 
de la classe politique et de la société civile sur la nature et les objectifs du Dialogue politique 
inclusif, ainsi qu’un scepticisme grandissant des populations par rapport à la réforme 
constitutionnelle et parfois l’application même de l’Accord. 
 

OBSERVATIONS ET RECOMMENDATIONS THEMATIQUES 
 

ü DDR 
 

DDR Accéléré – Intégration des premiers éléments de l’armée reconstituée malgré les tactiques 
dilatoires des Parties 

  
Depuis juin, 1006 combattants, dont une femme, ont été acheminés par la MINUSMA dans 
trois centres de formation gouvernementaux respectivement à Banancoro et Bapho, pour les 
sous-officiers et hommes de troupe, et de Koulikoro pour les officiers. Ces éléments viennent 
des unités du MOC de Gao et Tombouctou. Après un cycle de deux mois de formation assurée 
par l’Etat major des armées, ces éléments ont été intégrés et mis à la disposition des forces de 
défense et de sécurité pour être redéployés. Quoique tardive, cette réalisation représente la 
première preuve de l’armée malienne représentative et reconstituée prévu par l’Accord. En 
plus, fin août, environ 200 éléments de la CMA et de la Plateforme de l’unité du MOC de 
Kidal, qui ne participaient pas au DDR accéléré jusqu’alors, ont été transporté à Gao afin qu’ils 
soient aussi acheminés aux centres de formation. 

Plusieurs raisons ont été avancées pour justifier le grand retard mis dans le transfert des 
éléments provenant de Kidal vers les lieux de formation : par exemple, la Commission 
nationale de DDR (CN-DDR) a évoqué les déficits logistiques, tandis que la CMA a exprimé 
ses réticences quant à la sécurisation de Kidal une fois le contingent du MOC retiré. Une des 
conséquences de ce retard a été une grande frustration des éléments déjà en place à Banancoro, 
Bapho et Koulikoro depuis plus de deux mois, qui se sont sentis traités de manière inéquitable.  

Aujourd’hui, les combattants récemment intégrés n’ont pas étés
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Dans l’ensemble, le DDR accéléré a été
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DDR Global - Incertitude persistante 
 
S’agissant du DDR global, l’Observateur indépendant a noté la clôture de l’étape du 
recensement des combattants éligibles à l’intégration et au programme DDR. Le chiffre 
définitif de 63 000 combattants a été retenu par le Gouvernement et la MINUSMA.7 Le 
président de la CN-DDR estime pourtant qu’un screening rigoureux pourrait ramener le 
nombre de combattants éligibles à 15 000 candidats aptes à l’intégration au sein des corps 
constitués de l’Etat, y compris au sein des forces armées et de sécurité, et 5 000 aptes à la 
réinsertion dans la vie civile par des programmes socio-économiques. A



6 
 

L’implosion de la Plateforme en deux regroupements fortement antagonistes s’accusant 
mutuellement (l’un d’être l’instrument du Gouvernement et l’autre d’être le suppôt des 
mouvements terroristes/jihadistes) aggrave l’effritement de la confiance entre les Parties et 
constitue aujourd’hui un obstacle majeur à la mise en œuvre. Cette situation perturbe même 
le fonctionnement du CSA, tel qu’on a pu le constater lors des sessions d’avril jusqu’à juillet. 
Elle a fait également que la désignation des Autorités intérimaires de trois cercles de la région 
de Taoudéni est en suspens depuis juillet 2018. L’Observateur indépendant a pris note des 
efforts actuellement déployés par la Médiation internationale afin de trouver une solution 
durable.  

Les évènements survenus à Kidal le 17 juillet, une atteinte au drapeau du Mali et aux bâtiments 
publics, constituent une violation de l’esprit de l’Accord, tel qu’exprimé à l’Article 1. Pour 
l’Observateur indépendant, ces manifestations conduisent à s’interroger sur le discours des 
responsables de la CMA qui, dans toutes les instances de mise en œuvre de l’Accord, clament 
leur disponibilité au retour de l’administration étatique à Kidal. L’absence de collaboration 
entre la CMA et le Gouvernement afin d’identifier et/ou poursuivre les responsables de ces 
actions est aussi notable.  

En effet, les manifestations à Kidal sont aussi la démonstration continue de la faiblesse de la 
confiance entre les Parties plus de quatre ans après la signature de l’Accord. Les évènements 
du 17 juillet sont de nature à renforcer le discours de ceux qui, du côté gouvernemental, 
proclament que le contexte sécuritaire ne se prête pas au retour de l’administration dans cette 
zone. Ils pourraient également consolider une certaine opinion publique qui pense que les 
résidents de Kidal 
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Le 22 août, à leur demande, les Parties maliennes ont tenu une séance de travail, sous l’égide 
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ü PRIORITES 
 

Choix des objectifs limités  
 

A ce stade de mise en œuvre de l’Accord, l’Observateur indépendant constate une approche, 
tant des Parties maliennes que de la communauté internationale, qui vise essentiellement 
des étapes intermédiaires majeures et non les points d’aboutissement de la mise en œuvre. 
La Résolution 2480 du Conseil de sécurité exhorte les Parties maliennes à adopter sans délai 
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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LA MISE EN 
ŒUVRE DU TITRE IV DE L’ACCORD  

 
Cette section se focalise sur l’ensemble de considérations et d’obstacles à la mise en œuvre du 
Titre IV de l’Accord depuis sa signature. Elle n’est pas spécifique à la période entre avril et août 
2019. 
 
Selon l’Article 35, le Titre IV de l’Accord, à savoir le développement socio-économique et 
culturel, a comme objectif de hisser les régions du nord au même niveau que le reste du pays 
en termes d’indicateurs de développement. Le noyau de ce volet est l’opérationnalisation d’une 
nouvelle architecture de développement pour le nord du Mali, c’est-à-dire d’une Zone de 
développement (Article 33) assortie d’une Stratégie spécifique de développement adaptée aux 
besoins identifiés (Article 34), les deux sous la coordination des nouvelles Assemblées 
régionales et le Conseil Consultatif Interrégional (Article 33). De plus, à l’Article 38 et 
l’Annexe 3, les Parties maliennes se sont engagées à entreprendre des mesures urgentes de 
développement, et à moyen et à long terme.  
 
Afin de procéder à l’identification des besoins en matière de relèvement rapide, de réduction 
de la pauvreté et de développement, ainsi que le financement de la Stratégie spécifique de 
développement, l’Accord a prévu deux actions préalables : une Mission d’évaluation conjointe 
au Nord du Mali (MIEC/Nord Mali) devant être menée au plus tard trois mois après la 
signature de l’Accord, et une Conférence d’appel de fonds destinée à recueillir les 
contributions des partenaires et à instituer un Fond pour le développement durable (FDD) 


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Comme l’a affirmé le Gouvernement à la session du CSA de juillet 2019 et ainsi que l’attestent 
plusieurs analyses, les engagements des partenaires ne constituaient pas des annonces 
supplémentaires, mais plutôt une agrégation de l’aide générale des Partenaires techniques 
financiers (PTFs) sur des projets majoritairement déjà engagés. La réalité aujourd’hui est 
caractérisée par une perception générale auprès des populations du nord d’un manque de 
projets de développement nouveaux, tangibles et d’envergure depuis la signature de l’Accord.  
  
De manière générale, les partenaires internationaux ont tenu leurs engagements financiers. 
Une note du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale, publiée en 
octobre 2018, fait déjà état d’une estimation des décaissements effectués, et des prévisions de 
décaissements, à la hauteur de 74 pour cent sur la période 2015-2018.11 D’après les rapports 
annuels de 2015 à 2017 du Cadre des ressources externes à moyen terme (CREMT) du 
Secrétariat de l’harmonisation de l’aide (SHA) du Ministère de l’Economie et des Finances, les 
décaissements des annonces de la Conférence de Paris ont été effectués et s’élèvent à 2 086 
milliards de FCFA (3.53 milliards de dollars), soit 99 pour cent des fonds engagés en 2015.12 
Dans son rapport de décembre 2018 au Conseil de sécurité, le Secrétaire général des Nations 
unies estimait que le taux de décaissement des annonces de Paris devait s’élever à 90% à 
l’échéance de 2018.13 

 
Le différend principal entre les Parties maliennes se concentre sur l’utilisation des 397 milliards 
de FCFA (672 millions de dollars) spécifiquement destinés aux régions du nord. Il est ressorti 
des entretiens de l’Observateur indépendant des questionnements sur le montant réel dépensé 
pour le bénéfice des populations du nord. Comme aucun mécanisme n’a permis le suivi du 
fléchage géographique des budgets concernés, il a été impossible pour l’Observateur 
indépendent de déterminer dans quelle mesure la contribution des 397 milliards des 
partenaires a été effectivement affecté au nord.  
 
Par ailleurs, s’agissant des engagements du Gouvernement dans le cadre de Titre IV, des 
multiples notes du Ministère de l’Economie et des Finances, notamment celle du 28 décembre 
2018, citent une contribution gouvernementale de 311 milliards de FCFA (526 millions de 
dollars) sur la période 2015-2018. Toutefois, ce chiffre mélange les dépenses relatives aux volets 
politico-institutionnel et défense et sécurité avec celles spécifiquement pour le développement 
économique. Ainsi, les élections régionales et présidentielles y figurent à la hauteur de 99 
milliards de FCFA (168 millions de dollars) et sont classifiées parmi les financements en 
soutien à la mise en œuvre économique. Ces mêmes documents citent l’approvisionnement 
du FDD par le Gouvernement de 40 milliards de FCFA (68 millions de dollars) au lieu de 16 
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1. Zone de développement 
 
L’Observateur indépendant note l’adoption le 27 juin 2019 par l’Assemblée nationale de la loi 
portant principes fondamentaux de création, d’organisation et de contrôle de la Zone de 
développement des régions du nord, qui devrait permettre à temps aux populations de 
bénéficier des dividendes économiques de la paix. Il relevé également que la Stratégie 
spécifique, qui doit servir de support à cette Zone, existe depuis 2017. Le décalage important 
entre la validation de la Stratégie spécifique et l’adoption de la nouvelle loi illustre bien les 
obstacles empêchant que l’architecture de développement prévu par l’Accord fonctionne 
réellement. 
 
En effet, bien que la Zone de développement ait été créé, l’Observateur indépendant estime 
qu’aujourd’hui celle-ci ne peut être que partiellement opérationnelle en l’absence des réformes 
institutionnelles, notamment la mise en place des organes (i.e., les 
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des Mouvements et de la société civile, notamment les femmes, à la gestion de la Zone de 
développement et du FDD, en attendant la mise en place des organes décentralisés définitifs. 

 

ü PLAN D’URGENCE ET DE RELEVEMENT DU NORD 
 
Faiblesse d’impact tangible pour les populations 

 
Tel que fixé à l’Article 38 et l’Annexe 3 de l’Accord, les Parties maliennes ont convenu de 
réaliser sous le sceau de l’urgence des mesures concernant le retour des services sociaux de base 
au nord dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’énergie et l’hydraulique, et de la 
relance de l’économie locale. Les résultats de ces mesures devaient constituer les premiers 
dividendes de la paix pour les populations et des signaux indéniables du retour de la présence 
de l’Etat. 

   
Pour atteindre cet objectif, le Gouvernement a présenté dès la session du CSA de juillet 2015 
les grandes lignes de son « Plan d’Urgence Humanitaire ». En mai 2016 le Gouvernement a 
aussi partagé son « Plan d’Urgence et de Relèvement pour la Mise en Œuvre de l’Accord pour 
la Paix et la Réconciliation pendant le Période Intérimaire », dont le budget total se chiffrait à 
265 554 milliards de FCFA (449 millions de dollars) et qui devait couvrir les secteurs 
susmentionnés ainsi que les personnes déplacées et réfugiés.18 En août 2017, le Ministère de la 
Solidarité et de l’Action Humanitaire a publié une synthèse de la mise en œuvre du Plan 
d’Urgence, citant des dépenses d’un montant total de 281 milliards de FCFA (475 millions de 
dollars).19 Ce document très général ne permet pas d’avoir une connaissance précise ni de la 
nature des projets réalisés ni de leur localisation. En plus, ce même Ministère a présenté un 
nouveau bilan en décembre 2018 à l’occasion d’une séance de la Commission Réhabilitation 
Zones Post-Conflit. Cependant, aucune situation de départ n’y étant mentionné, il est difficile 
de mesurer le chemin parcouru. L’Observateur indépendant a donc trouvé impossible de 
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RECOMMANDATION 
 
12. Qu’en attendant une résolution définitive de la question des services de base, le Gouvernement, 

en collaboration avec les Mouvements et appuyé par les PTFs, développe une série de projets 
pilotes immédiats concernant le retour des services sociaux de base au nord. Par exemple, le 
Gouvernement pourrait envoyer des formateurs pour le renforcement des capacités des volontaires 
locaux travaillant actuellement dans les domaines spécifiques (éducation, santé, hydraulique, 
etc.). 

 

CONCLUSIONS 

Plus de quatre ans après la signature de l’Accord, les défis pour la mise en œuvre et une paix 
durable au Mali demeurent importants. Fin aoû
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contentant de tels objectifs, les Parties maliennes et la communauté internationale risqueraient 
d’hypothéquer les perspectives d’une paix durable.  

Dans ce rapport, l’Observateur indépendant recommande pour la première fois que le Conseil 
de sécurité des Nations unies et le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine 
considèrent des mesures pour dissuader des tactiques dilatoires devenues habituelles et 
stimuler 
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 LISTE DE RECOMMANDATIONS - SEPTEMBRE 2019 

1. Que, dans le respect de la Feuille de route du 12 juillet, le Gouvernement prenne des mesures pour 
redéployer les premiers éléments de l’armée reconstituée dans les meilleurs délais. 
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9. Qu’à cette étape de la conception, que les Parties maliennes, et notamment le Ministère de 
l’Economie et des Finances, privilégient une approche inclusive en vue de la finalisation des 
mécanismes et des procédures du FDD. 
 

10. Qu’en attendant la mise en place et l’opérationnalisation des organes décentralisés définitifs, compte 
tenu de l’urgence et faisant preuve de pragmatisme, le Gouvernement collabore avec les Autorités 
intérimaires pour initier des activités de la Zone de développement. 
 

11. Que, pour répondre à la recommandation du Conseil de sécurité, les textes législatifs et 
règlementaires en préparation prévoient des dispositions transitoires permettant la participation des 
Mouvements et de la société civile, notamment les femmes, à la gestion de la Zone de développement 
et du FDD, en attendant la mise en place des organes décentralisés définitifs. 
 

12. Qu’en attendant une résolution définitive de la question des services de base, le Gouvernement, en 
collaboration avec les Mouvements et appuyé par les PTFs, développe une série de projets pilotes 
immédiats concernant le retour progressif des services sociaux de base au nord. Par exemple, le 
Gouvernement pourrait envoyer des formateurs pour le renforcement des capacités des volontaires 
locaux travaillant actuellement dans les domaines spécifiques (éducation, santé, hydraulique, etc.). 
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NOTES 

1 Basée à Washington, D.C. 
2 Les affrontements en mai à Talataye ont été entre la Coordination des mouvements de l’Azawad (CSA) et le 
Mouvement pour le salut de l’Azawad-Daoussak (MSA-D) ; ceux à Lerneb ont été entre une fraction de 
Mouvement arabe de l’Azawad-Plateforme (MAA-Plateforme) et une autre de Mouvement arabe de l’Azawad-
CMA (MAA-CMA). 
3 Loi portant principes fondamentaux de création, d’organisation et de contrôle de la Zone de développement 
des régions du nord du 27 juin 2019 ; la Loi portant Entente nationale du 27 juin 2019. Concernant la Zone de 
développement du nord, voir ci-bas « Observations et recommandations sur la mise en œuvre du Titre IV de 
l’Accord. » 
4 Voir, le décret du 27 mars 2019 déterminant les modalités de transfert des services déconcentrés de l’Etat aux 
collectivités territoriales. 
5 Sans avoir démenti cet enregistrement, dans un autre enregistrement en août Gamou soutient le processus de 
DDR et la mise en œuvre de l’Accord. 
6 Ces conditions sont la possession d’une arme et l’appartenance à une milice d’auto-défense, ou être un 
terroriste repenti. 
7 Selon les dernières informations recueilles par l’Observateur indépendant, le chiffre serait 63 000 ; pourtant, 
la MINUSMA a aussi évoqué le chiffre 76 000 éléments « pré-enregistres. » 
8 L’Observateur indépendant rappelle ses observations et recommandations précédentes quant à l’absence d’une 
planification et d’un calendrier contraignant, d’un budget prévisible, et de manifestation de la volonté 
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19 Synthèse de la situation d’exécution du Plan d’Urgence et de Relèvement de l’Accord la Mise en Œuvre de 
l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali pendant le période intérimaire, Ministère de la Solidarité, de 
l’Action Humanitaire et de la Reconstruction du Nord, Agence de Développement du Nord du Mali, août 
2017. 
20 Plan de Réponse Humanitaire 2019, Equipe Humanitaire Pays, OCHA, décembre 2018. 


